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Résumé court 

Cette communication a pour objectif d’examiner la survenue de grossesses non prévues sous l’angle 
des rapports de genre et de proposer un cadre explicatif basé sur les différences de capitaux entre 
conjoints. La structure causale proposée est testée – à partir des données issues des fichiers couples 
des Enquêtes Démographiques et de Santé – grâce à un modèle d’équations structurelles. Afin de 
mettre en exergue la singularité des contextes, une comparaison est effectuée entre plusieurs pays de 
l’Afrique de l’Ouest aux situations contrastées (Burkina Faso, Ghana, Sénégal). 

Cette étude est proposée dans le cadre du projet ECAf (Emergency Contraception in Africa) financé 
par le 6e PCRDT de l’Union Européenne et coordonné par l’INSERM (France). 
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Cette communication est proposée dans le cadre du projet ECAf (Emergency Contraception 
in Africa) financé par le 6e programme cadre pour la recherche et le développement 
technologique (PCRDT) de l’Union Européenne et coordonné par l’INSERM (France). 

Bien que la négociation et le dialogue (implicite ou explicite) entre partenaires fassent partie des 
étapes essentielles du recours – ou non – à la contraception, la plupart des études quantitatives sur ce 
sujet, notamment en Afrique sub-saharienne, ont considéré jusqu’à peu la femme comme unité 
d’analyse privilégiée. En effet, les recherches qui examinent les déclarations des deux partenaires et 
tentent de les concilier restent peu nombreuses. Une des raisons possibles de la faible exploitation 
des ‘fichiers couples’ issus des Enquêtes Démographiques et de Santé se trouve peut-être dans les 
difficultés techniques d’appariement des partenaires en cas de polygamie ainsi que dans une 
proportion variable de réponses concordantes entre époux, en particulier en ce qui concerne 
l’utilisation de la contraception. Les divergences entre les réponses des conjoints peuvent d’ailleurs 
constituer une thématique de recherche à part entière. 

La prise en compte des hommes dans le domaine de la santé de la reproduction est pourtant justifiée 
par le simple fait biologique. En effet, les deux partenaires étant susceptibles de peser sur les choix 
contraceptifs et reproductifs, il est indispensable « si l’on veut saisir les processus de décision en 
matière de reproduction, […] de prendre en considération le point de vue des deux partenaires » 
(Andro, 2001). Un déplacement de l’unité d’analyse a tout de même pu être observé et un nombre 
non négligeable de recherches s’intéressent désormais à l’homme ou au couple1. 

En effet, bien qu’il existe des justifications d’ordre biologique, considérer la femme comme référence 
est un choix méthodologique révèlant des représentations de genre qui veulent que les femmes 
répondent aux enquêtes liées à la sphère privée (fécondité, famille, mariage) et les hommes à celles 
relevant de la sphère publique (migrations, emploi) (Greene et Biddlecom (2000)). Cependant 
comme le rappelle Andro (2001), le présupposé que les femmes puissent rendre compte d’un projet 
de couple est discutable dans des contextes « où l’espace conjugal est peu développé et où il existe 
une forte hétérogénéité d’intérêts des hommes et des femmes à l’égard de la descendance ». En effet, 
des liens conjugaux faibles ne favorisent pas la discussion et la convergence de projets reproductifs et 
contraceptifs, généralement porteurs d’enjeux différents pour les conjoints. Cette fragilité de l’espace 
conjugal, soutenue par les règles de filiation et de résidence d’une part, et par les rapports de pouvoir 
(genre, générations, position sociale) d’autre part, est un argument supplémentaire en faveur de la 
prise en compte de la position du conjoint surtout dans des contextes où l’autorité est souvent 
reconnue aux hommes en matière de reproduction (Andro, 2001), cette observation est bien sûr à 
relativiser en fonction du contexte socio-culturel et face à la transition de la nuptialité en cours en 
Afrique de l’Ouest (Locoh, 2002). 

L’étude des rapports de pouvoir dont font partie les rapports de genre apporte une lumière différente 
sur le domaine de la santé de la reproduction, en particulier sur l’utilisation (ou non) de contraceptifs, 
sur le choix de la méthode, les besoins non satisfaits et sur la prise de risques (de grossesse et/ou 
d’IST) lors de rapports sexuels. Il semble donc pertinent de s’interroger sur les liens entre rapports de 
genre et sexualité. 

Cette approche est utilisée dans le domaine de la prévention au VIH/SIDA (Jenkins, 2000). Les 
inégalités de genre, et notamment l’utilisation de la violence physique, jouent un rôle prépondérant 

                                                           
1 Les études sur l’Afrique sub-saharienne ont notamment été menées par Andro, Bankole, Becker, Dodoo, Ezeh, 
Hertrich, Ngom (liste non-exhaustive). 
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dans la faible capacité des femmes à négocier des rapports protégés contre le risque de grossesse 
et/ou d’IST. En effet, la notion de pouvoir, inhérente à celle de genre, est essentielle dans l’étude des 
rapports entre les hommes et les femmes, en particulier quand la capacité à négocier est engagée 
(Bédard, 2005) par exemple dans la prise de risque de rapports sexuels non ou mal protégés. 

L’approche genre paraît donc adaptée non seulement au domaine de la prévention au VIH/SIDA 
mais aussi à l’étude des grossesses non prévues qui sont aussi révélatrices d’une prise de risque lors 
de rapports sexuels. Dans les Enquêtes Démographiques et de Santé, peu d’indicateurs permettent de 
révéler cette prise de risque. Bien que très imparfait, nous considérons que la survenue d’une 
grossesse non prévue2 en est un des plus appréhendable.  

L’analyse comparative portera sur trois pays d’Afrique de l’Ouest aux contextes socio-culturels 
contrastés : Burkina Faso, Ghana et Sénégal.  

Objectifs 

Le but de cette étude est 1/ de proposer un cadre explicatif de la survenue de grossesses non prévues 
basé sur les différences de capitaux entre conjoints ; 2/ de tester la structure causale proposée grâce à 
un modèle d’équations structurelles ; 3/ mener une analyse comparative entre plusieurs pays de 
l’Afrique de l’Ouest (Burkina, Ghana, Sénégal), afin de mettre en exergue leurs singularités. 

Données 

Afin de pouvoir mener une analyse comparative, les données les plus récentes des Enquêtes 
démographiques et de santé des différents pays étudiés sont utilisées (Burkina Faso 2003, Ghana 
2003 et Sénégal 2005). Ces enquêtes principalement orientées vers les femmes à leur début ont aussi 
intégré un questionnaire pour les hommes, ce qui permet de reconstituer un fichier couple qui sert de 
base à nos analyses. Nous accordons une attention particulière à la création d’indicateurs de 
différences de capitaux. 

Méthodologie 

Dans un premier temps, nous discutons la pertinence du concept de grossesse non prévue, ainsi que 
l’adéquation des données à notre objectif de recherche. Nous développons ensuite un cadre d’analyse 
sous l’angle des rapports de genre. Enfin, nous testons celui-ci à partir d’un modèle d’équations 
structurelles. 

Ce type de modèle permet de mener une analyse confirmatoire d’une structure causale – basée sur les 
connaissances théoriques préalables –, de différencier les effets directs et indirects, et de ne pas 
mettre au même niveau, variables de contrôle et variables explicatives. 

Résultats attendus 

L’analyse des données est en cours mais nous posons l’hypothèse que les différences de capitaux et 
les représentations de genre jouent un rôle crucial dans la prise de risque lors de rapports sexuels et 
donc dans la survenue de grossesses non prévues. 

                                                           
2 Nous reviendrons sur les limites théoriques et pratiques du concept de grossesse non désirée généralement utilisé dans 
ces enquêtes. 
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